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Création d’emplois non permanents pour satisfaire des accroissements temporaires d’activité 

  
Le groupement support école (GSE) assure la conception et la mise en œuvre des formations liées au plan 
de développement des compétences des sapeurs-pompiers de Loire-Atlantique. Plus particulièrement, le 
service mise en œuvre des formations assure d’une part la mise en œuvre pédagogique des actions de 
formations, et d’autre part le soutien matériel et technique mais également administratif nécessaires au 
bon déroulement des formations dispensées par le GSE. 
 
La planification, sur l’année 2023, des sessions de formation nécessaires au maintien opérationnel des 
sapeurs-pompiers du département (2 formations d’intégration et de professionnalisation, 3 formations 
d’adaptation à l’emploi de chef d’agrès une équipe, deux formations d’adaptation à l’emploi de chef d’agrès 
tout engin, …) amènent une charge de travail additionnelle, tant pour les responsables pédagogiques que 
pour les fonctions supports. A cette charge de travail s’associe, pour la partie technique, la restriction 
d’aptitude physique de certains logisticiens de la cellule, impactant en plus la capacité de production du 
service. 
 
Afin de répondre aux besoins du service, il est nécessaire de renforcer temporairement les équipes : 
 

I. En tant qu’agent de gestion technique de la cellule soutien logistique du service mise en 
œuvre des formations 

 
Le besoin du service se situe dans le recrutement d’un agent contractuel disposant d’une expérience dans 
une fonction logistique, via la création d’un emploi non permanent, par l’application du 1° de l’article L332-
23 du Code général de la fonction publique, qui permet aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics locaux de recruter des agents contractuels pour exercer des fonctions correspondant à un 
accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois. 
 
Le besoin identifié par le SDIS nécessite un recrutement sur cette base juridique pour le recrutement d’un 
adjoint technique territorial contractuel, pour une durée de 10 à 12 mois. 
 
Ce type de recrutement représente, en équivalence mensuelle, une charge pour le SDIS de l’ordre de  
2 900 €. 
 

II. En tant qu’agent de gestion administratif du service mise en œuvre des formations 
 
Le besoin du service se situe dans le recrutement d’un agent contractuel disposant d’une expérience dans 
une fonction administrative afin de soutenir les équipes en place, via la création d’un emploi non 
permanent, par l’application du 1° de l’article L332-23 du Code général de la fonction publique, qui permet 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux de recruter des agents contractuels pour 
exercer des fonctions correspondant à un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale 
de douze mois. 
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Le besoin identifié par le SDIS nécessite un recrutement sur cette base juridique pour le recrutement d’un 
adjoint technique territorial contractuel, pour une durée de 10 à 12 mois. 
 
Ce type de recrutement représente, en équivalence mensuelle, une charge pour le SDIS de l’ordre de  
2 900 €. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver la création des emplois non permanents présentés ; 
▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 

concerné à prendre toutes les dispositions nécessaires à la présente délibération. 
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Recrutement d’un contractuel sur emploi permanent en application du 2° de l’article L 332-8 
du CGFP 

  
Le poste de catégorie B de gestionnaire technique assistance utilisateurs (groupement des solutions 
numériques), ouvert aux grades minimum et maximum de technicien territorial, est inscrit au référentiel 
des postes et au tableau des emplois du SDIS44. 
 
Il a vocation à exercer les missions ou fonctions suivantes à temps complet : 
 

- Assistance téléphonique et diagnostic des dysfonctionnements informatiques ; 

- Identifier et coordonner la prise en charge des dépannages et des demandes informatiques ; 

- Installation, déploiement et maintenance du parc informatique et tâches de production. 
 
Cet emploi doit être, par nature, occupé par un fonctionnaire. Toutefois, lorsque les besoins des services 
ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté, les 
employeurs publics territoriaux peuvent recourir au recrutement d’agents contractuels par l’application du 
2° de l’article L 332-8 du Code Général de la Fonction Publique. 
 
La procédure de recrutement a régulièrement été organisée, avec la diffusion de la vacance d’emploi au 
centre de gestion de Loire-Atlantique. Celle-ci, complétée par la diffusion par le canal interne au SDIS, a 
permis un appel à candidature large pour lequel aucune candidature statutaire correspondant aux 
compétences attendues n’a été reçue. Face à ce constat, il a été nécessaire pour le SDIS44 d’envisager le 
recrutement d’un agent contractuel. 
 
Cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de 3 ans compte tenu d’une part, 
de la technicité attendue sur ces fonctions, et d’autre part, des projets de service en cours et à venir pour 
le SDIS. 
 
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement d’un 
fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette 
période maximale de 6 ans, le contrat pourra être reconduit pour une durée indéterminée.  
 
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, celui-ci 
correspondant strictement au grade minimum du poste, tel qu’inscrit au référentiel des postes et au 
tableau des emplois du SDIS44. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration à procéder au recrutement d’un 
agent contractuel sur le poste de gestionnaire technique assistance utilisateurs ; 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 
concerné à prendre toutes les dispositions nécessaires à la présente délibération. 
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Renforts saisonniers de sapeurs-pompiers volontaires - Période estivale 2023 

  
  
Le département de Loire-Atlantique, doté de 130 km de côtes, subit une forte variation saisonnière estivale, 
avec pour certaines communes, une multiplication par dix de la population. Aussi, dans le cadre de la 
couverture des risques dus à l’accroissement de l’activité opérationnelle, le SDIS doit recruter des sapeurs-
pompiers volontaires saisonniers dans les centres d’incendie et de secours du littoral au sein du 
groupement Ouest. 
 
L’objectif de ces recrutements est de sécuriser la réponse opérationnelle afin de faire face à tout type 
d’accroissement des risques et ainsi maintenir la qualité des services de secours. 
 
L’article R 723-91 du Code de la sécurité intérieure donne la possibilité aux services départementaux 
d’incendie et de secours, de procéder à des engagements de sapeurs-pompiers volontaires saisonniers lors 
des périodes d’accroissement temporaire des risques. 
 
Les candidats retenus réaliseront leurs gardes, via un mode de fonctionnement déterminé par le chef de 
centre et basé sur 192 heures de gardes actives, soit sur 16 gardes de 12 heures, ou sur 8 gardes de 24 
heures ou encore en régime mixé comme par exemple 2 gardes de 24 heures et 12 gardes de 12 heures. Ils 
percevront une indemnisation de base, au réel des gardes planifiées, jusqu’au plafond de 192 heures par 
mois, à 75% du taux de base du grade (TBG). Les indemnités opérationnelles, au réel de l’activité réalisée, 
viendront compléter cette base d’indemnisation. 
 
Exemples pour l’indemnisation de base : 

Grade             Base de calcul Indemnisation forfaitaire 

Sapeur-pompier volontaire de 1ère classe           8,36€ x 192h x 75%             1 203.84€ 

Caporal          8.97€ x 192h x 75%             1 291.68 € 

Sous-officier          10.13€ x 192h x 75%             1 458.72 € 

 
Le dimensionnement du besoin opérationnel, réalisé par les groupements et validé par la Direction, prend 
son fondement tant dans l’analyse rétrospective de la sollicitation opérationnelle des dernières années que 
dans les objectifs de couverture opérationnelle fixés par SDACR. Il est fixé environ à 35 750 heures. 
 
Considérant les modalités de fonctionnement et le besoin horaire déterminé, le nombre de périodes de 
recrutement est défini comme suit : 

du 15 au 30 juin du 1er au 31 juillet du 1er au 31 août 
du 1er au 15 
septembre 

9 89 89 4 
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Ces recrutements sont ouverts prioritairement aux sapeurs-pompiers volontaires sous-officiers, caporaux 
et sapeurs. Toutefois, les candidatures d’officiers de sapeurs-pompiers volontaires pourront être retenues 
dans le cas d’une carence sur la fonction de chef d’agrès tout engin, à défaut de candidatures de sous-
officiers. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver les modalités de recrutement des sapeurs-pompiers volontaires saisonniers 
présentées ; 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’Administration à procéder au recrutement de 
sapeurs-pompiers volontaires saisonniers pour la période estivale 2023 et à prendre plus 
largement toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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Conventions avec les SDIS 35 et 56 - Encadrement IBNB 1 et 2 - Novembre 2022 

  
  
Le SDIS 44 a mis en œuvre du 21 au 25 novembre des formations intégrées IBNB 1 (équipier intervention à 
bord des navires et bateaux) et IBNB 2 (chef d’unité intervention à bord des navires et bateaux). 
 
Ces formations ont été ouvertes à la demande de la ZDO (zone de défense ouest) et exclusivement au profit 
de SDIS de la ZDO. 
 
L’intervention de formateurs spécialisés des SDIS 35 et 56 a été requise pour cette formation. 
 
Il convient de formaliser par voie de convention les conditions administratives et financières de cette 
prestation échue entre les SDIS 35 et SDIS 56 avec le SDIS 44. 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver les 2 conventions ci annexées ;   
▪ Autoriser Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué concerné à signer les 

conventions jointes en annexe. 
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Avenant à la Convention de prestations Formations « Conduite tout-terrain et hors chemin » 

  
  
 
Dans le cadre de ses missions opérationnelles, le SDIS 44 est doté de véhicules d’intervention qui 
permettent une conduite tout-terrain ou hors-chemin.  
 
Les formations prévues pour développer et maintenir le niveau de compétences inhérentes au domaine de 
la conduite tout-terrain nécessitent l’utilisation d’un terrain présentant des caractéristiques spécifiques.  
 
Pour se faire, EVO - X RACING qui vient de racheter le terrain de loisirs de Corcoué Sur Logne appartenant 
initialement à l’entreprise « Loisirs Mécaniques de Corcoué » (LMC) accepte de mettre à disposition, à titre 
payant son circuit tout terrain.  
Afin d’organiser la gérance du site, EVO-X RACING vient de confier la gestion du terrain à la société « WEST 
MECAPARK » nouvellement créée. 
 
L’avenant à la convention a pour objet de désigner WEST MECAPARK, l’entreprise qui va assurer la gestion 
du terrain d’entrainement de Corcoué sur Logne. Elle est désignée pour assurer la mise en application de 
la convention 2022-070 qui définit les conditions techniques, administratives et financières des formations 

« conduite tout-terrain et hors-chemin » dans le cadre de la formation continue des sapeurs-pompiers 
de Loire Atlantique. 

 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver l’avenant à la convention 2022-070 qui désigne l’entreprise WEST MECAPARK 
nouvelle gestionnaire du terrain de Corcoué sur Logne qui met à disposition à titre payant, un 
circuit tout terrain dans le cadre de la formation conduite tout-terrain et hors chemin des 
sapeurs-pompiers du SDIS 44 ; 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 
concerné à signer l’avenant à la convention 2022-070 nécessaire à la mise en œuvre de cette 
prestation. 
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Convention de prestations - Formations « Conduite tout-terrain et hors chemin » - Année 
2023 

  
  
 
Dans le cadre de ses missions opérationnelles, le SDIS 44 est doté de véhicules d’intervention qui permettent une 
conduite tout-terrain ou hors-chemin.  
 
Les formations prévues pour développer et maintenir le niveau de compétences inhérentes au domaine de la conduite 
tout-terrain nécessitent l’utilisation d’un terrain présentant des caractéristiques spécifiques.  
 
Pour se faire, WEST MECAPARK accepte de mettre à disposition, à titre payant, son circuit tout terrain. 
 
La convention jointe a pour objet de définir les conditions techniques, administratives et financières des formations « 
conduite tout-terrain et hors-chemin », pour chacun en ce qui le concerne, et dans le cadre de la formation continue 
des sapeurs-pompiers de Loire Atlantique. 
 
Il vous est présenté aujourd’hui la convention de prestations à conclure pour l’année 2023 avec l’entreprise WEST 
MECAPARK. 

 

 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver cette convention de prestations liée à la mise à disposition à titre payant, d’un circuit tout 
terrain dans le cadre de la formation conduite tout-terrain et hors chemin des sapeurs-pompiers du SDIS 
44 ; 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué concerné à signer 
la convention nécessaire à la mise en œuvre de cette prestation. 
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Convention périscolaire, extrascolaire et préscolarisation favorisant la disponibilité des 
sapeurs-pompiers volontaires 

  
Le SDIS de Loire-Atlantique s’est engagé depuis plusieurs années à consolider et maintenir les secours de 
proximité en favorisant la disponibilité opérationnelle des sapeurs-pompiers volontaires. La loi MATRAS 
n°2021-1520 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-
pompiers confirme la nécessité de développer ces dispositifs de conventions avec les collectivités, les 
établissements publics et privés. 
 
En Loire-Atlantique, 40 Centres d’Incendie et de Secours (CIS) bénéficient de ce dispositif afin d’aider les 
sapeurs-pompiers volontaires qui rencontrent des difficultés pour exercer leurs missions opérationnelles 
et assurer la garde de leurs enfants. Entre 2019 et 2021, les CIS qui ont conclu ces conventions ont 
augmenté d’environ 5% leur disponibilité opérationnelle. 
 
Certaines modalités de la convention doivent être modifiées afin d’être en conformité avec la définition 
règlementaire associée à l’âge et à l’établissement de prise en charge des enfants : 

 L’accueil périscolaire comprend la restauration scolaire et l’accueil périscolaire du soir 

 L’accueil extrascolaire et la préscolarisation sont composés du multi-accueil, de la crèche, de la 
halte-garderie et de l’accueil de loisirs 

 
 
Aussi, le bilan du volontariat 2021 et l’enquête sociologique réalisée en 2022 mettent en avant les 
contraintes des sapeurs-pompiers volontaires qui doivent réaliser les formations obligatoires annuelles. En 
effet, les horaires et les lieux de formation nécessitent d’utiliser les structures d’accueil pour les enfants. 
 
Il est proposé d’ajouter une possibilité de prise en charge des enfants par la structure d’accueil lors des 
formations organisées par le SDIS 44. Dans ce cas, un nombre de jours maximum par enfant de sapeur-
pompier volontaire pourra être défini sans caractère obligatoire.  
 
Afin de répondre au besoin en effectifs nécessaires au commandement des véhicules de secours, cette 
mesure aura pour effet de réduire les contraintes formatives et d’inciter notamment les sapeurs-pompiers 
volontaires à s’inscrire aux stages d’avancement pour tenir les fonctions de chefs d’agrès. 

 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

 Approuver les termes de cette convention type. 
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Pertes sur créances irrécouvrables :admissions en non - valeur 

  
  
 
Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par le SDIS mais dont M. le Payeur 
Départemental ne peut obtenir le recouvrement. 
 
Admissions en non - valeur 

M. le Payeur Départemental demande l’admission en non - valeur de créances dont le recouvrement, 
malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, ne peut être mené à son terme.  
 
Les créances proposées en non - valeur ainsi que les motifs d'irrécouvrabilité sont exposés en annexe.  
Pour l’essentiel, les demandes concernent des titres émis dans les situations suivantes : 

- Application d’une décision de justice suite à un délit commis à l’encontre du SDIS ou d’un de ses 
agents,  

- Trop perçu sur rémunération ou indemnisation 
 
Il est précisé que l'admission en non - valeur n'exclut pas le recouvrement ultérieur des recettes. La 
procédure adoptée vise uniquement à dégager la responsabilité pécuniaire du comptable, lorsque celui-ci 
a usé envers le débiteur de tous les moyens d'action dont il dispose. Elle ne libère pas pour autant le 
redevable qui, s'il revient à meilleure fortune ou lorsqu'il est retrouvé, peut être de nouveau poursuivi.  

 
Au vu des propositions présentées par M. le Payeur Départemental, la charge afférente aux créances 
reconnues irrécouvrables pour un montant total de 4 697,58 € sera ventilée sur le compte 6541 Créances 
admises en non - valeur. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 
 

▪ Approuver, dans les conditions ci-dessus, les admissions en non-valeur demandées par M. le 
Payeur Départemental, pour un montant de 4 697,58 €. 
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Opérations patrimoniales – Mise à jour de l’inventaire comptable 

 

 
En matière de patrimoine, l’ordonnateur est chargé du recensement des biens et de leur identification : il tient 
l’inventaire physique, registre justifiant la réalité physique des biens et l’inventaire comptable, volet financier 
des biens inventoriés. 
 
Ces deux inventaires doivent être concordants. 
 
Une tenue rigoureuse de l’inventaire comptable implique sa mise à jour périodique en fonction des biens 
recensés physiquement sur site. 
 
Ainsi, il a été constaté pour certaines catégories de biens, la présence de biens particulièrement anciens qui 
compte tenu de leur nature étaient probablement détruits ou mis au rebut. 
 
Pour faire suite à ce constat, un travail de rapprochement des inventaires comptable et physique a été initié en 
2017 en concertation avec les services gestionnaires.  
 
En 2022, après le Groupement des solutions numériques, ce travail d’ajustement s’est poursuivi avec la 
Pharmacie.  La catégorie de biens concernée est la suivante : 
 

− Matériel Médico Secouriste (cf. annexe 1) 
 
Il convient donc de sortir de l’inventaire comptable les biens déclarés détruits ou mis au rebut dont la liste 
figurent en annexe. 
 
Il est précisé que la valeur nette comptable de ces biens est égale à zéro. 
 
Il s’agit d’une opération non budgétaire. Aucun titre ni mandat n’est émis. Cette opération ne donne pas lieu à 
ouverture de crédits budgétaires. 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir :  
 
▪ Approuver les dispositions mentionnées ci-dessus concernant la sortie de l’inventaire 

comptable des biens déclarés détruits ou mis au rebut figurant en annexe. 
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Cession de véhicules et de matériels du parc du SDIS 

  
  
Dans le cadre de la gestion du parc départemental des véhicules, engins et matériels du SDIS, il a été 
constaté l’obsolescence d’équipements répertoriés en annexe. 
 
Il est proposé de sortir ces biens du patrimoine du SDIS de Loire-Atlantique et de les céder suivant leur état 
soit à titre onéreux par vente aux enchères publiques ou par des acquéreurs potentiels, soit pour 
destruction et recyclage auprès d’un organisme agréé. 
 
La vente aux enchères sera effectuée par le titulaire du marché de vente aux enchères publiques (Ouest 
Enchères Publiques, 24 rue du marché commun à Nantes) mutualisé avec le Département de Loire-
Atlantique. Un bien qui ne trouvera pas preneur pourra être présenté lors d’une vente ultérieure ou être 
retiré de la vente pour destruction.  

 
Suite à la réforme pour vétusté du moteur MERCURY 60 CV N° 83826-244611, acquis en 2010 et affecté à 
l’embarcation légère de sauvetage EIDER immatriculée NA932484-V, le Groupement Logistique a contacté 
des acquéreurs potentiels. Ainsi, la société Méca Marine Plaisance, domicilié au 61 Le Chemin Nantais à 
Carquefou, propose de reprendre le moteur pour un montant de 500€. 
 
Par ailleurs, lors du contrôle réglementaire de trois équipements microcontaminamètres MCB2 la société 
Maintenance Professionnelle Electronique (MPE), situé à Bollène dans le Vaucluse, a constaté le 
dysfonctionnement des appareils. Leur vétusté ne permet pas d’envisager des réparations. L’entreprise 
offre de racheter deux appareils, identifiés par les numéros 0084 et 770210086, pour un montant total de 
150€. Le troisième, référencé 0085, sera détruit. 

Dans la mesure où le moteur pour embarcation légère de sauvetage et les deux microcontaminamètres 
MCB2 constituent des biens mobiliers relevant du domaine privé du SDIS, aux termes de l’article L. 2112-1 
du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), ils peuvent être vendus à l’amiable, de 
gré à gré, en application de l’article L. 2221-1 dudit code.   
 
Les biens sont remis en l’état aux bénéficiaires, sans garantie, à charge pour eux d’assumer toutes les 
formalités inhérentes à leur cession. 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver dans les conditions décrites ci-dessus et suivant la liste des biens répertoriés en 
annexe :  

o La vente des véhicules réformés du parc départemental, 
o La vente à titre onéreux, de gré à gré, du moteur MERCURY 60 CV N° 83826-244611 et de 

deux microcontaminamètres MCB2 référencés 0084 et 770210086, 
o La destruction du microcontaminamètres MCB2 numéro 0085, 
o La sortie de ces biens du patrimoine du SDIS. 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 
concerné à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion de ces opérations. 
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Convention Interdépartementale d’Assistance Mutuelle entre le SDIS 44 et le SDIS 49 fixant 
les modalités opérationnelles et financières pour leurs zones limitrophes : avenant n°2 

 
La couverture opérationnelle en matière de secours d’un département n’est pas liée aux limites 
administratives de ce territoire. En effet, certains centres d’incendie et de secours de Loire-Atlantique sont 
amenés à intervenir sur des secteurs du département du Maine et Loire et inversement. 
 
Afin d’établir cette réciprocité opérationnelle et les conditions afférentes, et conformément à l’article 
L.742-11 du Code de la Sécurité Intérieure, une convention de partenariat d’assistance mutuelle (CIAM), a 
été signée par l’ensemble des parties en 2017.  
 
Cette convention arrive à échéance le 7 décembre 2022. Des discussions sont en cours entre l’ensemble 
des SDIS des Pays de la Loire afin d’harmoniser les modalités de facturation. Dans l’attente d’une position 
commune, il convient de prolonger la convention actuelle jusqu’au 30 juin 2023. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver l’avenant n°2 à la convention interdépartementale d’assistance mutuelle à conclure 
avec le SDIS 49 et ci-annexé, 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration à signer ledit avenant n°2.  
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Convention d’utilisation d'un ponton au niveau de l’avant-port de Saint-Nazaire 

  
  
Le SDIS 44 possède diverses embarcations amarrées dans différents ports du département afin d’intervenir 
de manière rapide lors d’interventions sur le littoral. 
 
Le SDIS 44 disposait jusqu’en mars 2020, d’un emplacement dans le port de Saint-Nazaire pour une 
embarcation rapide de sauvetage.  
 
La mise hors service en mars 2020 du ponton, lieu d’accueil de cette embarcation rapide, a contraint le SDIS 
à rechercher un autre site d’amarrage sécurisé, le port de Saint-Nazaire étant dans l’impossibilité de mettre 
à disposition du SDIS un appontement sécurisé. 
 
Par délibération du 07/07/2020, le Bureau du conseil d’administration du SDIS 44 a autorisé la passation et 
la signature d’une convention de location d'un ponton avec le port de plaisance de Pornichet La Baule dont 
l’échéance est prévue au 31 décembre 2022.  
 
Le grand Port maritime de Nantes-Saint Nazaire est désormais en mesure de proposer un nouvel 
emplacement sécurisé permettant le départ rapide d’une embarcation. 
 
La convention envisagée a pour objet de définir les conditions de mise à disposition d’un ponton situé au 
niveau de l’avant-port de Saint-Nazaire.  
 
La convention est établie, à titre gracieux, jusqu’au 31 décembre 2023 et pourra être renouvelée tous les 
ans par tacite reconduction. Chacune des parties pourra mettre fin à la présente convention par lettre 
recommandée avec AR en respectant un préavis de 6 mois 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver la passation de la convention d’utilisation  d’un ponton situé au niveau de l’avant-port 
de Saint-Nazaire, à titre gracieux ; 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 
concerné à signer tous les documents s’y rapportant.  
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Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial Quai Magellan 

  
  
Lors de ses séances du 27 avril 2001 et 31 mai 2005, le Conseil d’Administration a approuvé le projet de 
construction de la base nautique, ainsi que le financement par le SDIS d’un ponton sur l’estacade Magellan, 
destiné à l’amarrage de l’équipement sur la Loire. 
 
La mise en place de ce ponton et la rénovation de l’estacade Magellan ont été conduites sous la maîtrise 
d’ouvrage des Voies Navigables de France (V.N.F.). 
 
Le SDIS étant le seul financeur du ponton et à ce titre le bénéficiaire exclusif de l’ouvrage, il a été convenu 
avec V.N.F. qu’il était plus logique que notre établissement en devienne propriétaire. 
 
Le ponton est amarré sur l’estacade Magellan et occupe le domaine public fluvial.  
 
La dernière convention d’occupation temporaire du domaine fluvial, à titre gracieux, avait une validité de 
5 ans, soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022. 
 
Le besoin opérationnel étant toujours avéré, il convient de renouveler la convention d’occupation 
temporaire initiale, arrivée à échéance. 
 
C’est pourquoi V.N.F. propose au SDIS une nouvelle convention d’occupation temporaire du domaine 
fluvial, aux termes identiques à la précédente, à titre gracieux, avec une validité de 5 ans, soit du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2027. 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Autoriser la passation de la convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial, à titre 

gracieux ; 
▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le Vice-président délégué concerné à 

signer tous documents s’y rapportant. 
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Contrat de cession des droits de propriété intellectuelle sur le concept Watson 

   
Lors d’une intervention pour rechercher une ou des personne(s) disparue(s) ou égarée(s), l’équipe 
cynotechnique travaille à partir de deux méthodes : le pistage (recherche à partir de la trace odorante d’une 
personne en particulier) et le questage : la recherche de personnes implique que les binômes homme/chien 
travaillent sur des zones géographiques de recherche à partir de cartes IGN qui sont retranscrites sur papier 
libre afin d’attribuer un secteur de recherche à chaque binôme. Les équipes de secours n’ont donc que des 
informations géographiques imprécises de leur secteur de recherche : définition de la zone, difficultés de 
terrains (végétation, relief…). 
 
Les conséquences sont les suivantes : 
 
- Afin de mener à bien les opérations de questage, les Sapeurs-pompiers utilisent des applications de 

cartographie sur leurs téléphones personnels pour palier le manque d’information terrain des cartes 
papier ;  

- Pas de traçabilité des zones de recherche ; 
- Au retour d’intervention, la rédaction du compte-rendu d’intervention s’appuie donc uniquement sur 

les informations papiers et mémoire des personnels d’intervention : risque d’omission de données. 
 
L’objectif des personnels composant l’équipe cyno est donc de gagner en efficacité par une meilleure 
appréhension de la typologie des zones de recherches et obtenir une synthèse des données de manière 
dématérialisée via la mise en place d’une application numérique. 
 
Dans le cadre de son Master Management Design Innovation, Madame Yona COSSARD-GUENNOC a rédigé 
un mémoire portant sur les équipes cynotechniques en général, et son projet de fin d’étude ciblait plus 
particulièrement les équipes cyno des SDIS et les recherches de personnes égarées (décombres et 
questage). Pour ce projet, Madame COSSARD-GUENNOC a effectué plusieurs jours d’observation auprès de 
l’équipe cyno du SDIS 44 entre 2016 et 2018. Le résultat de son travail est le concept « Watson » : une 
application permettant un questage où le maître-chien visualise sur smartphone son secteur de recherche 
et l’évolution des zones restant à fouiller sur son secteur. Le chef d’unité reçoit l’ensemble des informations 
en temps réel. Cet outil numérique permettrait également une traçabilité de l’ensemble des données 
géographique pour un usage ultérieur.  
 
Mme COSSARD-GUENNOC ne souhaite pas développer cet outil elle-même mais elle tient à ce que son 
projet serve l’intérêt général. Elle a donc exprimé auprès du SDIS 44 sa volonté de lui céder les droits de 
propriété intellectuelle du concept Watson, sans contrepartie financière. 
 
Il convient donc de formaliser ce transfert de propriété intellectuelle via un contrat de cession. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 
 

▪ Approuver le contrat de cession de propriété intellectuelle du concept « Watson » à conclure avec 
Madame Yona COSSARD –GUENNOC ci-annexé, 

▪ Autoriser le Président ou le Vice-président délégué à signer ledit contrat. 
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Modification des documents de référence de la GPEC 

1. MODIFICATION DU REFERENTIEL DES EMPLOIS PATS

Afin d’apporter plus de souplesse aux organisations et pour répondre de façon plus adaptée aux besoins 
exprimés, il est proposé d’ajouter au sein du référentiel des emplois des personnels administratifs et 
techniques (PATS) un emploi de chef de bureau ouvert, dans les filières administrative et technique, 
respectivement aux grades uniques d’attaché et d’ingénieur. 

2. MODIFICATION DU REFERENTIEL DES POSTES ET DE L’ORGANIGRAMME DU GROUPEMENT
OPERATIONS

Dans le contexte de mobilité de plusieurs cadres du groupement et de la fin de mission de rédaction du 
Schéma Départemental d’Analyse et de Couvertures des Risques (SDACR), il est apparu pertinent de se 
réinterroger sur l’organisation du groupement opérations, et particulièrement sur le service préparation 
opérationnelle, et l’organisation fonctionnelle du CTA CODIS.  

Un diagnostic de l’organisation actuelle des missions et des services a été réalisé. Les conclusions 
permettent de proposer une organisation renouvelée afin de faire face aux enjeux actuels et prochains 
auxquels devra répondre le groupement opérations et ce, à volume de postes constant. Il s’agit de rendre 
plus lisible l’organisation du service de préparation opérationnelle et d’organiser la déclinaison du SDACR 
en établissant une démarche d’évaluation de notre organisation opérationnelle. 

Dans ce cadre, il est proposé que le groupement opérations soit composé de quatre entités principales au 
lieu de 3 : 

- Le service du système d’information géographique,
- Le service de la préparation opérationnelle,
- Le CTA-CODIS,
- Le service de la performance opérationnelle.

Pour ce dernier service, il s’agit d’une création tandis que pour le service préparation opérationnelle et le 
CTA-CODIS, il s’agit de proposer des réorganisations partielles. Ces évolutions sont décrites ci-après. 
L’organisation du service système d’information géographique reste inchangée. 

Le service de la préparation opérationnelle 

Le bureau de la doctrine, de la documentation opérationnelle et du RETEX voit son appellation évoluer en 
bureau de la doctrine opérationnelle avec ses missions initiales maintenues auxquelles se rajoute la gestion 
administrative et technique des conventions liant le SDIS à ses partenaires. Ce bureau a également la charge 
d’assurer le suivi et la déclinaison des Guides de Doctrine Opérationnelle(GDO) et des Guides Techniques 
Opérationnels. 
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Le chef de bureau, outre le management de son équipe, a vocation à piloter et animer le réseau 
départemental RETEX opérationnel, le pilotage de la GED opérationnelle, assurer le pilotage et la mesure 
des écarts opérationnels avec les documents de doctrine nationale, et de prospecter puis porter les dossiers 
d'innovation opérationnelle. Les missions au sein de ce bureau sont réparties sur quatre agents rattachés 
au chef de bureau. 
 
Il est créé un bureau études et prospectives qui regroupe le poste de chargé de mission ingénierie et études 
et prospective (dont l’appellation est modifiée en chef de bureau études et prospectives) et le poste de 
chargé de gestion des études sectorielles. Le chef de bureau demeure la ressource centrale de la 
thématique et a la responsabilité de coordonner les activités du bureau et du chargé de gestion, pour lequel 
les missions restent inchangées. 
 
La mission de prévision industrielle est affichée plus clairement sans création de bureau, compte tenu de 
l’absence d’encadrement. Elle est assurée par le prévisionniste industrie. 

Le service de la performance opérationnelle 

Les échanges et travaux interservices de ces derniers mois ont mis en évidence la nécessité d’organiser le 
travail de recueil des informations post-opérationnelles, leur traitement ainsi que la mise en œuvre et le 
suivi des actions correctives. Par ailleurs, le travail à conduire de déclinaison du SDACR, avec la rédaction 
du Règlement Opérationnel (RO) et de l’ensemble des documents opérationnels qui s’y rapporte, nécessite 
la mise en place d’une évaluation de notre organisation opérationnelle avec les indicateurs associés.  

En conséquence, il est proposé de créer un service performance opérationnelle. Il est piloté par un chef de 
service qui assure de façon concomitante la fonction d’adjoint au chef de groupement. Ces deux postes 
sont chacun identifiés dans l’organigramme du groupement dans la limite globale d’un ETP. 

Ce service se voit confier : 

- L’évaluation de la réponse opérationnelle et le suivi du SDACR avec un officier chargé de mission. Il 
aura notamment la charge d’assurer le suivi de la mise en œuvre opérationnelle du SDACR, de 
rédiger le règlement opérationnel, de piloter les études et la rédaction des documents structurants 
de l’organisation opérationnelle du SDIS. En parallèle, il définira les indicateurs permettant 
d’assurer le suivi de notre organisation et de vérifier si celle-ci répond aux objectifs opérationnels 
que l’établissement se fixe. Il proposera le cas échéant les mesures correctives nécessaires. 

- L’analyse des données opérationnelles et le précontentieux. Pour ce faire, le bureau recueil-analyse 
des données opérationnelles et précontentieux dont les missions sont inchangées est rattaché à ce 
nouveau service et non plus au chef de groupement. Son libellé évolue en abandonnant la notion 
de recueil. Les dossiers précontentieux doivent nous permettre d’enrichir l’analyse de notre activité 
opérationnelle et d’adapter nos procédures le cas échéant. 

Sur la base de la dynamique de transversalité existante, un lien fonctionnel transversal est à développer 
par le chef de service avec : le bureau de la doctrine opérationnelle, le bureau du suivi et de la qualité et de 
l’amélioration continue (CTA/CODIS) ; la gestion des RETEX, et le bureau des études et prospectives 
s’agissant des indicateurs et statistiques. A cet égard, le chef de service pilote notamment l’ensemble des 
données et assure le suivi de la mise en œuvre des mesures correctives définies. 

Centre de Traitement des Appels – Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours (CTA 
CODIS) :  

Il est proposé que la fonction d’adjoint au chef du CTA CODIS soit clairement identifiée. Ce dernier a 
notamment pour rôle de seconder et suppléer le chef du CTA CODIS par analogie au CIS. Elle est assurée de 
manière cumulée par le chef de bureau ressources humaines et conduite des opérations dont la 
dénomination évolue en chef de bureau ressources humaines et formation, afin de correspondre de 
manière plus explicite au domaine d’activités. 
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Le chef de bureau ressources humaines et formation a sous sa responsabilité directe : 
- deux chargés de gestion planning et formation dont la dénomination évolue en chargé de 

coordination planning et chargé de coordination formation ; 
- trois chargés de gestion planning/formation qui interviennent en soutien des premiers. 

Le chef de bureau service qualité et amélioration continue a sous sa responsabilité directe quatre chargés 
de gestion qualité et amélioration continue. 
 
La fonction de chef de salle est cumulée avec celle de chargé de coordination ou chargé de gestion supra, 
avec des répartitions de quotité de temps de travail différentes selon les postes. Pour plus de visibilité, les 
2 fonctions sont dorénavant affichées dans l’organigramme.  Les postes de chef de salle sont rattachés au 
chef du CTA/CODIS. 
 
Les postes de chef d’équipe opérateur, et d’opérateur sont rattachés au chef du CTA/CODIS. 
Suite à différents départs, la fonction de chef d’équipe n’est actuellement plus assurée que par cinq agents 
alors que douze postes sont identifiés. Cette fonction est maintenue pour les agents concernés mais n’a 
pas vocation à être proposée à de nouveaux agents car elle n’existe pas en tant que telle dans le référentiel 
de compétences des Système d’Information et de Communication (SIC). Ainsi, 7 postes de chef d’équipe 
opérateur sont supprimés et 7 postes d’opérateur sont créés. 
 
L’organigramme de la cellule des données opérationnelles reste inchangé. Le chef de cellule reste sous 
l’autorité directe du chef du CTA CODIS. 

 
3. MODIFICATION DE L’INTITULE DU POSTE DE TECHNICIEN SURETE 
 
Le bureau de la sûreté est composé de deux postes, le chef du bureau et le technicien sûreté. 
 
Le technicien sûreté accompagne le chef du bureau afin d'améliorer les conditions de sûreté globales et 
lutter contre les menaces, agressions et malveillances visant le SDIS. Il assure principalement la réalisation 
des diagnostics de sûreté des infrastructures et le suivi des travaux. Il a un rôle de conseiller auprès des 
personnels.  
 
Dans la nomenclature des postes ouverts dans le public et le privé, le « technicien de sûreté » est quelqu’un 
qui possède une qualification technique d’électricien, d’électronicien ou autre et qui est qualifié pour 
installer du matériel (caméras, contrôle d’accès…). Le « chargé de sûreté » est quelqu’un qui effectue des 
diagnostics, études et analyses de vulnérabilité, qui propose des aménagements techniques et suit les 
travaux en conseiller technique et qui met en œuvre la politique de sûreté et le système de management 
associé. 
 
Afin d’être cohérent avec sa mission et ses activités, le poste de technicien sûreté est renommé chargé de 
sûreté. Les caractéristiques du poste sont inchangées. 
 
 
4. MODIFICATION DU REFERENTIEL DES POSTES ET DE L’ORGANIGRAMME DU GROUPEMENT 

ADMINISTRATION DU PERSONNEL - SERVICE DE GESTION SPV ET INDEMNISATION 
 
Au gré de leurs prises de fonctions, la cheffe de groupement administration du personnel et la cheffe du 
service de gestion des SPV ont chacune identifié le besoin de reposer la question de l’organisation du 
service. L’annonce, au courant de l’été 2022, du départ en mutation de la cheffe de cellule administration 
SPV a été une opportunité pour entamer plus concrètement ce processus.  
 
Pour mener à bien cette réflexion, un diagnostic de l’organisation actuelle des missions et du service a été 
réalisé. Le service de gestion SPV et indemnisation traite au niveau départemental des questions relatives 
à la gestion des carrières SPV (engagement, avancement, protection sociale, suspension, etc.) et de 
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l’ensemble du volet indemnisation de ces personnels (indemnisation des vacations, titres-repas, prestation 
de fin de service, etc.). Cela constitue un périmètre de gestion d’un peu plus de 3900 personnels, et 
correspondant à un budget annuel d’environ 12 M€ par an.  
 
Au regard du constat dressé (cf. Annexe – Rapport détaillé), il est proposé, à volume de postes constant, 
une réorganisation qui : 

- traduise la réalité de l’organisation du travail, des responsabilités et du management ; 

- maintienne une permanence dans les fonctions de conseil, d’appui et d’expertise règlementaire ; 

- permette une consolidation du domaine de l’indemnisation des SPV. 
 
En conséquence, il est proposé que le poste de chef de cellule administration SPV soit transformé en chargé 
de gestion SPV rattaché à l’emploi de référence de chargé de gestion administratif et/ou comptable. Il 
assure le conseil, l’appui et l’expertise statutaire des agents du service avec lequel il entretient des liens 
fonctionnels étroits. Il est consulté pour la gestion de situation d’un niveau de complexité élevé et se voit 
confier par le chef de service des dossiers et études spécifiques. En coordination avec les cellules ressources 
humaines des groupements territoriaux, il est en charge de la préparation et du suivi du CCDSPV. En outre, 
il participera à la continuité des activités d’indemnisation, afin de suppléer à l’absence du gestionnaire 
indemnisation, et travaillera en collaboration étroite avec ce dernier et l’agent de gestion indemnisation. 
 
De plus, il est proposé que les deux postes d’agent de gestion administrative SPV soient transformés en 
gestionnaire carrière et protection sociale SPV, rattachés à l’emploi de référence de gestionnaire 
administratif et/ou comptable. Outre l’application des procédures et la rédaction des actes juridiques liés 
à leur domaine de compétences, ils assurent une réponse de premier niveau pour certaines situations 
complexes. Ils sont directement rattachés au chef du service. 
 
Il est proposé également que le poste de gestionnaire indemnisation SPV soit transformé en assistant de 
gestion indemnisation SPV rattaché à l’emploi de référence d’assistant de gestion administrative et/ou 
comptable. Sans modifier le périmètre et le contenu des missions, il s’agit de mieux prendre en 
considération le niveau de compétences que requiert ce poste notamment au regard des référentiels du 
SDIS et des pratiques externes. Le lien fonctionnel avec l’agent de gestion indemnisation SPV, dont les 
missions ne sont pas modifiées, est maintenu. Un nouveau lien fonctionnel est à créer avec le chargé de 
gestion SPV afin de constituer un pôle de compétences permettant de répondre avec efficience aux enjeux 
de l’indemnisation des SPV. 
 
Les précisions relatives à l’ensemble de ces évolutions sont disponibles dans l’annexe ci-jointe « rapport 
détaillé modification des documents de référence de la GPEC ». 
 
Le référentiel des emplois PATS, les référentiels des postes et organigrammes : de la direction, du 
groupement opérations, du groupement administration du personnel modifiés figurent en annexe. 
 
Ces dispositions ont été présentées au Comité technique du 4 octobre 2022, pour une mise en œuvre au 
1er janvier 2023. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 
  
➢ Approuver la modification du référentiel des emplois PATS et les différentes adaptations 

d’organisation de la direction, du groupement opérations, du groupement administration du 
personnel ; 
 

➢ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué concerné à 
modifier le référentiel des emplois PATS et les référentiels des postes et organigrammes de la 
direction, du groupement opérations, du groupement administration du personnel. 

 

Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-217-DE
Date de télétransmission : 09/12/2022
Date de réception préfecture : 09/12/2022

 
79



Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-218-DE
Date de télétransmission : 09/12/2022
Date de réception préfecture : 09/12/2022

 
80



Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-218-DE
Date de télétransmission : 09/12/2022
Date de réception préfecture : 09/12/2022

 
81



 

RAPPORT DE PRESENTATION  

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

du mardi 6 décembre 2022 
 

SDIS44 - DRH- Mise à jour du tableau des effectifs  Page |1/2 

 
 
  
 
 

Mise à jour du tableau des effectifs 

  
1. LISTE DES SUPPRESSIONS ET CREATIONS D’EMPLOIS BUDGETAIRES 

 
1.1. Suppressions et créations d’emplois budgétaires suite aux recrutements et aux mobilités 

(volume global constant) 
 
Pour permettre l’évolution des emplois suite aux recrutements et aux mobilités, il est nécessaire de 
procéder à 64 suppressions et créations d’emplois budgétaires modifiant ainsi le tableau des effectifs, sans 
faire évoluer le nombre d’emplois budgétaires, avec effet à la date d’affectation de l’agent sur le poste. Le 
détail de ces suppressions et créations est mentionné dans l’annexe ci-jointe « rapport détaillé mise à jour 
du tableau des effectifs ». 
 Tous les emplois budgétaires supprimés et créés sont à temps complet. 
 

1.2. Suppressions et créations d’emplois budgétaires suite aux promotions et avancements de 
grade (volume global constant) 
 

Pour permettre l’évolution des emplois suite aux promotions et avancements de grade, il est nécessaire de 
procéder à 7 suppressions et créations d’emplois budgétaires modifiant ainsi le tableau des effectifs, sans 
faire évoluer le nombre d’emplois budgétaires, avec effet à la date de changement de grade de l’agent. Le 
détail de ces suppressions et créations est mentionné dans l’annexe ci-jointe « rapport détaillé mise à jour 
du tableau des effectifs ». 
Tous les emplois budgétaires supprimés et créés sont à temps complet. 
 
2. RECAPITULATIF DES MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Le tableau ci-après reprend les différentes suppressions et créations d’emplois budgétaires par grade, 
modifiant ainsi le tableau des effectifs validé lors du CASDIS du 31/05/2022 (délibération n°2022-118). 
 

GRADES OU EMPLOIS CAT 
 

EFFECTIFS BUDGETAIRES 
ACTUELS 

 SUPPRESSION 
(après consultation pour 

avis du CT) 
CREATION 

 
EFFECTIFS BUDGETAIRES  

MODIFIES 

 Nbre ETP   Nbre ETP 

FILIERE SAPEURS POMPIERS            

Emploi fonctionnel DDSIS A  1 1     1 1 

Emploi fonctionnel DDA A  1 1     1 1 

Contrôleur général A  1 1     1 1 

Lieutenant-colonel A   17 17     17 17 

Commandant A   20 20     20 20 

Capitaine A   44 44  3   41 41 

Lieutenant hors classe B  23 23  3 3  23 23 

Lieutenant 1ère classe B  39 39  4 4  39 39 

Lieutenant 2ème classe B  23 23   4  27 27 

Adjudant C   216 216  2 9  223 223 

Sergent   C   265 265  12 12  265 265 
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GRADES OU EMPLOIS CAT 

EFFECTIFS BUDGETAIRES 
ACTUELS 

SUPPRESSION 
(après consultation pour 

avis du CT) 
CREATION 

EFFECTIFS BUDGETAIRES  
MODIFIES 

Nbre ETP Nbre ETP 

Caporal-chef C 80 80 13 2 69 69 

Caporal  C 92 92 7 11 96 96 

Sapeur C 1 1 1 1 

Sous Total 823 823 44 45 824 824 

FILIERE SAPEURS POMPIERS SSSM 

Médecin classe exceptionnelle A 2 2 2 2 

Médecin hors classe A 2 2 2 2 

Médecin classe normale A 1 1 1 1 

Pharmacien classe exceptionnelle A 1 1 1 1 

Pharmacien hors classe A 1 1 1 1 

Cadre supérieur de santé A 1 1 1 1 

Cadre de santé A 4 4 4 4 

Infirmier hors classe A 1 1 1 0 0 

Infirmier  A 2 2 1 3 3 

Sous Total 15 15 1 1 15 15 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Attaché hors classe A 3 3 3 3 

Attaché principal A 11 11 11 11 

Attaché A 9 9 9 9 

Rédacteur principal 1ère classe B 19 19 1 20 20 

Rédacteur principal 2ème classe B 10 10 2 12 12 

Rédacteur B 26 26 4 2 24 24 

Adjoint administratif principal 1ère classe C 81 81 5 2 78 78 

Adjoint administratif principal 2ème classe C 20 20 2 3 21 21 

Adjoint administratif C 11 11 2 2 11 11 

Sous Total 190 190 13 12 189 189 

FILIERE TECHNIQUE 

Ingénieur en chef A 1 1 1 1 

Ingénieur principal A 8 8 8 8 

Ingénieur A 12 12 12 12 

Technicien principal 1ère  classe B 13 13 1 12 12 

Technicien principal 2ème classe B 13 13 1 1 13 13 

Technicien B 13 13 1 5 17 17 

Agent de maîtrise principal C 62 62 3 59 59 

Agent de maîtrise C 16 16 4 1 13 13 

Adjoint technique principal  1ère classe C 
13 

(dont 1 TNC) 
12,8 1 

12 
(dont 1 TNC) 

11,8 

Adjoint technique principal 2ème classe C 
8 

(dont 3 TNC) 
7,1 1 

9 
(dont 3 TNC) 

8,1 

Adjoint technique C 
19 

(dont 1 TNC) 
18,8 2 5 

22 
(dont 1 TNC) 

21,8 

Sous Total 
178 

(dont 5 TNC) 
176,7 13 13 

178 
(dont 5 TNC) 

176,7 

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

Médecin hors classe A 2 2 2 2 

Sous Total 2 2 2 2 

TOTAL GENERAL 
1208 

(dont 5 TNC) 
1206,7 71 71 

1208 
(dont 5 TNC) 

1206,7 

TNC = temps non complet

Ces évolutions ont été présentées au Comité Technique du 22 novembre 2022. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 

➢ Approuver la mise à jour du tableau des effectifs ;

➢ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué concerné à
modifier le tableau des effectifs.
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Régime indemnitaire RIFSEEP : Mise à jour 

CADRE JURIDIQUE 
- Code Général de la Fonction Publique, art. L. 714-4 et s. ;
- Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
modifié par le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction
publique territoriale,
- Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
- Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des
fonctionnaires territoriaux,
- Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,
- Vu les différents arrêtés fixant les plafonds du RIFSEEP applicables aux corps d’emplois de référence à
l’Etat pris en application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014,
- Vu les délibérations n°2021-73 du 18 mai 2021, n° 2021-208 du 7 décembre 2021, n° 2022-022 du 1er

février 2022,
- Vu l’avis du comité technique en date du 22 novembre 2022,

La délibération n°2021-73 du 18 mai 2021 a instauré au profit des personnels des filières administrative et 
technique du SDIS44 le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

Celle-ci a notamment mise en place, au profit des cadres d'emplois visés dans la délibération et ses annexes, 
une indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du 
parcours professionnel des agents. Les montants plafonds appliqués au SDIS sont ceux figurant en annexe 
n°1 de cette délibération, hors IFSE spécifique. 

L’IFSE repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et sur la 
prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. Elle est basée sur une notion de groupe de 
fonctions dont le nombre est défini pour chaque cadre d'emplois selon une classification réalisée par 
comparaison, reposant sur des critères prévus dans le décret cadre : 

- Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ;

- Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement
professionnel.

Le tableau en annexe n°2 de la délibération n°2021-73 fixe la correspondance entre la catégorie 
hiérarchique, les codes et le libellé des différents groupes de fonctions éligibles à l’IFSE. 
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La proposition de modification du référentiel des emplois PATS, présentée au comité technique du 4 
octobre 2022, vise à reconnaître l’emploi de chef de bureau à compter du 1er janvier 2023. Elle a fait l’objet 
d’un avis favorable.  
Il convient dès lors de rattacher ce nouvel emploi à un groupe de fonction figurant en annexe n°2 du RIFSEEP. 
Par analogie au traitement des emplois de chef de service et responsable de mission qui appartiennent au 
même groupe de fonction (GA3), ce nouvel emploi de chef de bureau est rattaché au même niveau que 
celui de chargé de mission en catégorie hiérarchique A (groupe GA4). 

Dans ce cadre, les annexes n°1 et 2, à la délibération n°2021-73 du 18 mai 2021 relative au RIFSEEP doivent 
être modifiées pour tenir compte de ce nouvel emploi de référence. 

Les versions modifiées de ces documents annexes sont jointes au présent rapport. 
Ces dispositions prendront effet le 1er janvier 2023. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver la modification des annexes à la délibération n°2021-73 du 18 mai 2021 régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel.

Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-219-DE
Date de télétransmission : 13/12/2022
Date de réception préfecture : 13/12/2022

87



Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-220-DE
Date de télétransmission : 09/12/2022
Date de réception préfecture : 09/12/2022

88



Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20221206-D-2022-220-DE
Date de télétransmission : 09/12/2022
Date de réception préfecture : 09/12/2022

89



RAPPORT DE PRESENTATION  

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

du mardi 6 décembre 2022 

SDIS44 - GAP- Prévoyance : Evolution du taux de cotisation Page |1/2 

Prévoyance : Evolution du taux de cotisation 

CADRE JURIDIQUE 
- Code Général de la Fonction Publique, art. L. 827-1 et s. ;
- Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités locales au
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
- Vu l’article L136-1 du code de la sécurité sociale prévoyant que les revenus d’activité et de remplacement
perçus par les agents de l’Etat ou des collectivités locales sont soumises à la CSG et CRDS au même titre
que les salariés de droit privé,
- Vu la circulaire n°D21-028198 du 20 décembre 2021 portant sur les modalités d’assujettissement à la CSG
des revenus de remplacement applicable au 1er janvier 2022,
- Vu la délibération n°2018-161 du 9 octobre 2018 portant sur la convention de participation pour la mise
en œuvre d’une protection sociale complémentaire de prévoyance : choix de l’organisme,
- Vu la convention de participation entre le SDIS de Loire-Atlantique et la MNT visant la mise en œuvre
d’une couverture complémentaire prévoyance pour ses agents, dans le cadre d’un contrat collectif à
adhésion facultative prenant effet le 1er janvier 2019,
- Vu l’information effectuée auprès du comité technique en date du 22 novembre 2022,

Dans le cadre de la participation possible des collectivités territoriales à la protection sociale 
complémentaire des agents, le SDIS a conclu une délibération en date du 18 septembre 2012 portant sur la 
mise en œuvre au 1er janvier 2013 d’une convention de participation pour une protection sociale 
complémentaire de prévoyance pour ses agents avec la Mutuelle Nationale Territoriale. 

Aux termes d’une nouvelle consultation en septembre 2018, un nouveau contrat a été signé avec le groupe 
VYV (Groupement VYV, MNT, Harmonie mutuelle) pour une durée de 6 ans, du 1er janvier 2019 au 31 
décembre 2024. 

Près de 95% des agents sont adhérents aujourd’hui et bénéficient d’une participation employeur d’un 
montant plafonné de 15 €. 

Evolution du taux de cotisation 
Conformément aux dispositions contractuelles, il est prévu que la MNT s’engage à respecter les tarifs 
proposés pendant la durée de la convention et que le taux de cotisation (1,03%) soit maintenu pendant 3 ans. 
A compter de la 4ème année, la MNT se réserve la possibilité de faire évoluer le taux de la cotisation en cas 
d’aggravation de la sinistralité, de variation du nombre d’adhérents, d’évolutions démographiques ayant 
un caractère significatif. 

Sur la base d’un rapport « prestations sur cotisations » déficitaire portant sur la sinistralité affectant les 
agents du SDIS, la MNT a informé le SDIS au cours du 2ème trimestre 2022, de sa volonté d’augmenter le 
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taux de cotisation individuelle en le passant de 1,03% à 1,08% (limite contractuelle prévue) à compter du 
1er janvier 2023. 
 
Evolution réglementaire des modalités de versement des prestations 
Dorénavant et conformément aux évolutions réglementaires, le montant des prestations versées par la 
MNT à l’adhérent sera déduction faite de l’ensemble des prélèvements obligatoires notamment la CSG et 
la CRDS. 
 
Ces dispositions prendront effet le 1er janvier 2023. 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver la modification du taux de cotisation des garanties collectives conformément à la 
demande de la MNT à 1,08%. 

▪ Approuver les modifications des modalités de versement des prestations versées aux agents 
prévoyant une déduction de l’ensemble des prélèvements obligatoires dont la CSG, CRDS. 

▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le Vice-président délégué 
concerné à signer toute pièce nécessaire à la conclusion d’un avenant au contrat de prévoyance 
collective susmentionné. 
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Plan d’actions sur le volontariat 2023-2027 

En Loire-Atlantique, plus de 3 800 hommes et femmes ont choisi de s’engager comme sapeurs-pompiers 
volontaires. Représentants plus de 80% de nos effectifs, ils constituent un maillon essentiel de notre modèle 
de sécurité civile, en parfaite complémentarité avec les sapeurs-pompiers professionnels. 

Par cet engagement, ils contribuent à la construction d’une société fondée sur la solidarité, l’entraide et 
assurent parfois le dernier service public de proximité sur le territoire. 

Cette reconnaissance de l’Etat s’est déclinée par la loi MATRAS n° 2021-1520 visant à consolider notre 
modèle de sécurité civile et à valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers. Cette évolution règlementaire 
va nous permettre d’améliorer leur quotidien en facilitant la conciliation entre leur vie professionnelle, 
familiale et leur activité au sein de notre établissement. 

La construction de ce plan d’actions a été menée en concertation avec les chefs de groupements 
territoriaux, les référents sapeurs-pompiers volontaires, certains chefs de centre ou adjoints, représentatifs 
de la diversité du territoire et des centres de secours. L’étude sociologique réalisée par Mlle Emilie 
FILLONNEAU, étudiante en master 2, est venue compléter notre diagnostic. 

La réflexion a été conduite en 3 étapes : 

• Établir le constat

• Définir les objectifs

• Identifier les actions à mener

Le constat 

86 % des centres de secours du département sont exclusivement composés de sapeurs-pompiers 
volontaires. Depuis 2016, cette ressource essentielle pour assurer notre capacité de réponse opérationnelle 
est confrontée à une hausse annuelle de 2,5% du nombre d’interventions. Le bilan du volontariat de l’année 
2021 souligne l’effet positif de la politique de recrutement menée par le SDIS 44 qui permet de stabiliser 
les effectifs (-0,2%). En revanche, nous constatons des cessations d’activité massives lors des 1ère années 
d’engagement ainsi que des départs importants de personnes qualifiées indispensables aux départs 
règlementaires des engins de secours (conducteurs, chefs d’agrès). 

L’évolution des modes de vie notamment sur le plan professionnel et familial bouscule la stabilité dans 
l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires. Par rapport à l’année 2019, la disponibilité des sapeurs-
pompiers volontaires a diminué de 2%. Aussi, la forte activité économique de notre département centralise 
l’emploi sur certaines zones provoquant l’absence de ressources humaines en sapeurs-pompiers 
volontaires sur la période diurne. A titre d’exemple, seulement 14 % des sapeurs-pompiers volontaires 
travaillent sur leur commune de résidence. 
Aussi, l’accès au logement, le temps consacré à la formation, aux activités opérationnelles et 
administratives représentent des freins au recrutement ou à la fidélisation de nos effectifs.  
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Cette situation nous interroge donc sur la capacité du SDIS à sélectionner, former, intégrer, mais aussi 
s’adapter aux contraintes des nouvelles générations de sapeurs-pompiers. 
3 axes de travail : 

• Le recrutement

• La fidélisation

• La réponse opérationnelle

Les 10 actions : 

1. Fluidifier et moderniser le parcours d'entrée des SPV: assurer une gestion efficiente des
candidatures, améliorer la réactivité du service par l'optimisation numérique, proposer un parcours
qualifiant par le Secours et le Soins d’Urgence Aux Personnes (SSUAP), systématiser l’immersion
avant l’engagement.

2. Améliorer la représentativité à l'extérieur du SIS : se rapprocher de la population, sensibiliser et
intégrer le réseau des partenaires privés, communiquer auprès des partenaires publics, échanger
avec les métiers proches de notre activité, valoriser et aider les entreprises conventionnées.

3. Améliorer la représentativité des SPV au sein de l'établissement : rapprocher les territoires de
l'encadrement des sapeurs-pompiers professionnels, promouvoir la diversité des profils.

4. Moderniser les règles d'intégration et d'affectation des SPV : faire naître des vocations, simplifier
et accélérer les procédures de mutation, renforcer les CIS déficitaires en effectifs.

5. Faciliter l'accès aux logements : logements sociaux, accession à la propriété.

6. Créer du lien social : évènements départementaux, activités locales.

7. Répondre aux attentes extra-opérationnelles des SPV: allègement de la charge administrative,
reconnaissance de l'engagement, reconnaissance des conjoints et de la famille, valoriser
l'engagement des formateurs des écoles de Jeunes Sapeurs-Pompiers (JSP).

8. Moderniser l'offre de formation : équilibrer les effectifs et le matériel des cellules formation,
prioriser le SSUAP dans les calendriers des Groupements Territoriaux (GT) et le Groupement
Support Ecole (GSE), assurer l'interface entre les écoles JSP et les GT, se rapprocher des territoires,
développer la Formation Ouverte A Distance (FOAD) et les parcours qualifiants, réaliser des
Formations de Maintien et de Perfectionnement des Acquis (FMPA) adaptées aux fonctions de Chef
d’agrès 1 engin (CA1), tout engin (CATE) et chef de centre.

9. Assurer une réponse opérationnelle qualitative et quantitative : améliorer la disponibilité en
journée, anticiper les besoins en CA1 et CA2, généraliser l'engagement différencié, améliorer la
technicité, généraliser la réponse par bassin de risque et/ou EPCI, soutenir nos CIS de proximité.

10. Favoriser l'entraide : création d'une réserve citoyenne, sensibiliser nos partenaires locaux.

Chaque responsable d’action dispose d’un document établit sous la forme d’un diagnostic qui explique les 
enjeux de progrès, les coûts ainsi que les échéances à respecter. Des fiches « procédures » permettront aux 
collaborateurs de connaître précisément leur rôle dans le processus de mise en œuvre. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver la mise en œuvre de ce plan d’actions ;
▪ Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration ou le vice-président délégué 

concerné à valider le plan d’actions volontariat 2023-2027.
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Convention accès logements sociaux SPV 

  
  
 
La pérennisation du volontariat chez les sapeurs-pompiers est devenue un enjeu majeur de société, 
notamment dans les territoires ruraux. L'objectif des Services d’Incendie et de Secours est de conforter 
l'engagement des 193 000 sapeurs-pompiers volontaires et d’appliquer les préconisations nationales. 
 
Ainsi, la loi MATRAS n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile 
et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers conforte ce besoin de soutien notamment à travers l’accès 
aux logements pour les sapeurs-pompiers volontaires. 
 
Le rapport 2022 de la DREAL sur l’accès au logement souligne un nombre croissant de secteurs ruraux ou 
urbains identifiés en forte tension immobilière sur le département de la Loire-Atlantique. En effet, la cherté 
des loyers ou les prix de l'immobilier peuvent devenir un obstacle à l'engagement ou à la fidélisation des 
sapeurs-pompiers volontaires. 
Le diagnostic réalisé sur l’année 2022 souligne les fortes difficultés rencontrées par nos sapeurs-pompiers 
volontaires pour trouver un logement situé à moins de 6 minutes d’un centre d’incendie et de secours. En 
milieu rural, la distribution des secours repose sur 78 centres d’incendie et de secours fonctionnant en 
astreinte et devant se soumettre à cette contrainte. En milieu urbain, ce dispositif peut permettre de 
fidéliser les effectifs qui sont en baisse depuis quelques années. 
 
Le logement devient donc un véritable enjeu pour le volontariat et la gestion de la ressource. 
 
Au sein de notre département, l’engagement n°10 du plan d’action volontariat 2019-2021 et le futur plan 
d’action 2023-2027 prévoient de faciliter l’accès au logement pour les sapeurs-pompiers volontaires. 
Dans ce cadre le SDIS de Loire Atlantique a sollicité l'Union Sociale pour l'Habitat afin d'établir avec 
l'ensemble des bailleurs sociaux du département, une convention pour l'accès aux logements sociaux situés 
à proximité des centres d'incendie et de secours pour les sapeurs-pompiers volontaires.  
Dans le respect des règles de droit commun d'accès aux logements sociaux et conventionnés, les 
partenaires ont ainsi décidé de conclure la présente convention. 
 
 
La convention stipule que chaque début d’année, le service départemental d'incendie et de secours (SDIS) 
devra élaborer un diagnostic identifiant les difficultés d'accès au logement rencontrées par les sapeurs-
pompiers volontaires. Une liste des communes prioritaires sera réalisée afin de cibler les dossiers à 
privilégier. 
 

Ce diagnostic sera présenté devant le Comité Consultatif Départemental des Sapeurs-Pompiers 

Volontaires (CCDSPV) pour avis. Ce diagnostic sera transmis au préfet du département.  
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Au regard de ce diagnostic et en fonction des besoins identifiés, une réunion sera organisée et présidée 
par le préfet ou son représentant en présence du président du conseil d'administration du SDIS ou son 
représentant, d'au moins un représentant de l'association départementale des maires, des bailleurs 
sociaux présents dans le département ou de l’USH des Pays de la Loire et de tous les partenaires 
intéressés à la question, notamment Action Logement Services. 

 
 
 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
 Approuver l’application de cette convention ; 
 Autoriser Monsieur le Président du Conseil d’administration à signer cette convention avec les 

bailleurs sociaux du 44. 
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Décision modificative n°3-2022 

  
  
Les propositions du présent rapport font l’objet de la décision modificative n°3-2022. 
 
Budgétairement, cette décision modificative conduit à réduire l’autofinancement de 30.000 €. 

 
INSCRIPTIONS NOUVELLES 
 
Section de fonctionnement 

Le montant des propositions nouvelles accroit le volume des dépenses réelles de 30.000 € et concerne 
l’inscription d’une enveloppe de précaution de 30.000 € sur les frais financiers dans l’hypothèse d’une 
hausse de taux pour l’échéance de décembre. 

 
Section d’investissement 

S’agissant des dépenses d’équipement, il vous est proposé de réduire les crédits de paiement de 
l’autorisation de programme n°400-2019-1 « Transformation VTU en VSPR » de 14.000 € et d’accroitre ceux 
du programme n°400-2022-1 « Révision décennale des BEA » du même montant. 
 
Les recettes réelles restent globalement inchangées, seule leur répartition par chapitre est modifiée. 
 
Par ailleurs, le budget primitif 2023 ne sera adopté qu’en mars 2023. En conséquence et compte tenu des 
décalages de réalisation qui sont intervenus sur l’exercice 2022, il convient de revoir la ventilation des 
crédits de paiement des autorisations de programme en cours de réalisation. Cette révision vise 
uniquement à assurer la pleine capacité à exécuter les autorisations de programme dès le début de 
l’exercice 2022, avant le vote du budget. 
Ainsi, les crédits de paiement 2022 des autorisations de programme se déclinent de la manière suivante : 
 

Libellé de l’AP N° de l’AP 
Montant de 

l’AP 
Réalisations au 

31/12/21 

Prévisions de 
réalisations 

2022 
CP 2023 Reste à financer 

CIS Paimboeuf 
100-2009-

17 
988.000 939.834 9.300 0 38.866 

COMCIS Paulx-St Etienne de 
Mer Morte 

100-2017-1 337.000 307.788 0 0 29.212 

CIS Rezé – Aménagement 
Extension 

100-2018-1 8.185.000 166.289 245.400 2.346.700 5.426.611 

COMCIS Vay – Le Gâvre 100-2018-2 935.000 860.687 35.800 0 38.513 

CIS – CIR Derval 100-2019-1 3.675.000 2018.465 224.000 146.100 3.286.435 
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Libellé de l’AP N° de l’AP 
Montant de 

l’AP 
Réalisations au 

31/12/21 

Prévisions de 
réalisations 

2022 
CP 2023 Reste à financer 

Entretien du patrimoine 
immobilier 2017-2021 

200-2017-1 4.653.000 4.452.430 93.830 0 106.740 

Renforcement de la sûreté 
du patrimoine immobilier et 
contrôle d’accès 

200-2021-1 2.500.000 120.290 916.000 500.000 963.710 

Entretien du patrimoine 
immobilier 2022-2026 

200-2021-2 4.500.000 0 720.700 1.500.000 2.279.300 

Véhicules – 
reconditionnement tuyaux 
en écheveaux 

400-2015-2 529.000 459.189 0 0* 69.811 

Transformation VTU en 
VSPR 

400-2019-1 555.000 227.415 73.000 155.000 99.585 

Programme Véhicules 2020 400-2019-2 6.050.000 5.004.195 959.900 0* 85.905 

Programme Véhicules 2021 400-200-1 2.656.000 743.031 1.345.500 0* 567.469 

Total  35.563.000 13.299.613 4.623.430 4.647.800 12.992.157 

* des reports de crédits sont envisagés sur l’exercice 2023 

 
Par ailleurs, il convient d’ajuster le montant des autorisations de programme : 

▪ Véhicules Programme 2022 n°400-2021-1 : en cours d’année, le programme a été ajusté intégrant 
le renouvellement d’un VSAV et de deux VL accidentés, l’ajout de véhicules VNOVI1 ainsi que la 
révision des prix en raison de fortes inflations. Il vous est proposé d’augmenter le programme de 
360.000 € le portant ainsi à 2.366.000 € ; 

▪ Révision décennale de deux BEA2 n°400-2022-1 : les premiers éléments d’expertise rendus suite à 
la révision décennale du premier BEA conduisent à augmenter le montant du programme de 14.000 
€ portant celui-ci à 331.000 € ; 

▪ Construction des CIS – CIR Pornic n°100-2013-1 : les indices de révision de prix appliqués à chaque 
lot de la construction sont particulièrement élevés et induisent une augmentation de l’opération 
de 1.149.000 €, portant le programme à 12.800.000 €. 

 
Enfin, pour permettre l’exécution dès le démarrage de l’exercice 2023, il vous est proposé d’adopter la 
nouvelle autorisation de programme Véhicules – Programme 2023 n°400-2022-2 pour un montant de 
4.573.000 € dont les crédits de paiement 2023 s’élèveraient à 2.655.000 €. ;  
 
Crédits d’ORDRE 
 
Des crédits d’ordre intra section d’investissement sont inscrits pour un montant de 16.000 € correspondant 
aux écritures de régularisation des avances versées sur marchés. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Adopter la décision modificative n°3-2022 au niveau du chapitre pour chacune des sections en 
dépenses et en recettes, sauf en fonctionnement et en investissement pour les articles spécialisés 
correspondant aux versements des subventions (articles 6574 et 204…) et en investissement pour 
les articles relatifs aux opérations réalisées sous mandat (articles 4581 et 4582) ; 

▪ Approuver la création de l’autorisation de programme n°400-2022-2 « Véhicules – Programme 
2023 pour un montant de 4.573.000 € affectée au chapitre 23 ; 

▪ Approuver les modifications apportées aux autorisations de programme telles que présentées 
dans le rapport. 

                                                           
1 VNOVI : Véhicule NOmbreuses VIctimes 
2 BEA : Bras Elévateur Aérien  
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Décision modificative n°3-2022 

Les propositions du présent rapport font l’objet de la décision modificative n°3-2022. 

Budgétairement, cette décision modificative conduit à réduire l’autofinancement de 30.000 €. 

INSCRIPTIONS NOUVELLES 

Section de fonctionnement 

Le montant des propositions nouvelles accroit le volume des dépenses réelles de 30.000 € et concerne 
l’inscription d’une enveloppe de précaution de 30.000 € sur les frais financiers dans l’hypothèse d’une 
hausse de taux pour l’échéance de décembre. 

Section d’investissement 

S’agissant des dépenses d’équipement, il vous est proposé de réduire les crédits de paiement de 
l’autorisation de programme n°400-2019-1 « Transformation VTU en VSPR » de 14.000 € et d’accroitre ceux 
du programme n°400-2022-1 « Révision décennale des BEA » du même montant. 

Les recettes réelles restent globalement inchangées, seule leur répartition par chapitre est modifiée. 

Par ailleurs, le budget primitif 2023 ne sera adopté qu’en mars 2023. En conséquence et compte tenu des 
décalages de réalisation qui sont intervenus sur l’exercice 2022, il convient de revoir la ventilation des 
crédits de paiement des autorisations de programme en cours de réalisation. Cette révision vise 
uniquement à assurer la pleine capacité à exécuter les autorisations de programme dès le début de 
l’exercice 2022, avant le vote du budget. 
Ainsi, les crédits de paiement 2022 des autorisations de programme se déclinent de la manière suivante : 

Libellé de l’AP N° de l’AP 
Montant de 

l’AP 
Réalisations au 

31/12/21 

Prévisions de 
réalisations 

2022 
CP 2023 Reste à financer 

CIS Paimboeuf 
100-2009-

17 
988.000 939.834 9.300 0 38.866 

COMCIS Paulx-St Etienne de 
Mer Morte 

100-2017-1 337.000 307.788 0 0 29.212 

CIS Rezé – Aménagement 
Extension 

100-2018-1 8.185.000 166.289 245.400 2.346.700 5.426.611 

COMCIS Vay – Le Gâvre 100-2018-2 935.000 860.687 35.800 0 38.513 

CIS – CIR Derval 100-2019-1 3.675.000 2018.465 224.000 146.100 3.286.435 
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Libellé de l’AP N° de l’AP 
Montant de 

l’AP 
Réalisations au 

31/12/21 

Prévisions de 
réalisations 

2022 
CP 2023 Reste à financer 

Entretien du patrimoine 
immobilier 2017-2021 

200-2017-1 4.653.000 4.452.430 93.830 0 106.740 

Renforcement de la sûreté 
du patrimoine immobilier et 
contrôle d’accès 

200-2021-1 2.500.000 120.290 916.000 500.000 963.710 

Entretien du patrimoine 
immobilier 2022-2026 

200-2021-2 4.500.000 0 720.700 1.500.000 2.279.300 

Véhicules – 
reconditionnement tuyaux 
en écheveaux 

400-2015-2 529.000 459.189 0 0* 69.811 

Transformation VTU en 
VSPR 

400-2019-1 555.000 227.415 73.000 155.000 99.585 

Programme Véhicules 2020 400-2019-2 6.050.000 5.004.195 959.900 0* 85.905 

Programme Véhicules 2021 400-200-1 2.656.000 743.031 1.345.500 0* 567.469 

Total 35.563.000 13.299.613 4.623.430 4.647.800 12.992.157 

* des reports de crédits sont envisagés sur l’exercice 2023

Par ailleurs, il convient d’ajuster le montant des autorisations de programme : 
▪ Véhicules Programme 2022 n°400-2021-1 : en cours d’année, le programme a été ajusté intégrant

le renouvellement d’un VSAV et de deux VL accidentés, l’ajout de véhicules VNOVI1 ainsi que la
révision des prix en raison de fortes inflations. Il vous est proposé d’augmenter le programme de
360.000 € le portant ainsi à 2.366.000 € ;

▪ Révision décennale de deux BEA2 n°400-2022-1 : les premiers éléments d’expertise rendus suite à
la révision décennale du premier BEA conduisent à augmenter le montant du programme de 14.000
€ portant celui-ci à 331.000 € ;

▪ Construction des CIS – CIR Pornic n°100-2013-1 : les indices de révision de prix appliqués à chaque
lot de la construction sont particulièrement élevés et induisent une augmentation de l’opération
de 1.149.000 €, portant le programme à 12.800.000 €.

Enfin, pour permettre l’exécution dès le démarrage de l’exercice 2023, il vous est proposé d’adopter la 
nouvelle autorisation de programme Véhicules – Programme 2023 n°400-2022-2 pour un montant de 
4.573.000 € dont les crédits de paiement 2023 s’élèveraient à 2.655.000 €. ;  

Crédits d’ORDRE 

Des crédits d’ordre intra section d’investissement sont inscrits pour un montant de 16.000 € correspondant 
aux écritures de régularisation des avances versées sur marchés. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Adopter la décision modificative n°3-2022 au niveau du chapitre pour chacune des sections en

dépenses et en recettes, sauf en fonctionnement et en investissement pour les articles spécialisés
correspondant aux versements des subventions (articles 6574 et 204…) et en investissement pour
les articles relatifs aux opérations réalisées sous mandat (articles 4581 et 4582) ;

▪ Approuver la création de l’autorisation de programme n°400-2022-2 « Véhicules – Programme
2023 pour un montant de 4.573.000 € affectée au chapitre 23 ;

▪ Approuver les modifications apportées aux autorisations de programme telles que présentées
dans le rapport.

1 VNOVI : Véhicule NOmbreuses VIctimes 
2 BEA : Bras Elévateur Aérien  
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Crédits par anticipation 2023 

L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu’à l’adoption du budget, le 
Président du Conseil d’Administration est en droit de :  

▪ mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les dépenses réelles
de fonctionnement (hors autorisation d’engagement) dans la limite de celles inscrites au
budget de l’année précédente ;

▪ mandater les dépenses afférentes au remboursement du capital de la dette venant à
échéance avant le vote du budget ;

▪ liquider et mandater les dépenses d’investissement et de fonctionnement correspondant
aux autorisations (AP ou AE / CP) ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite
d’un montant de crédits de paiement par chapitre, égal au tiers des autorisations ouvertes
au cours de l’exercice précédents.

En outre, sur autorisation du Conseil d’Administration, il peut : 
▪ engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement autorisées (délibération

portant sur les crédits par anticipation) dans la limite du quart des crédits ouverts au budget
de l’exercice précédent à l’exception des crédits afférents au remboursement de la dette.

S’agissant des dépenses d’investissement dont la gestion ne relève pas de celle des AP/CP, les crédits qui 
seraient engagés avant le vote du budget primitif 2023 sont listés dans le tableau joint en annexe et 
représentent globalement 1.325.000 euros. Ils se répartissent par chapitre de la manière suivante : 

▪ Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : 338.800 € 
▪ Chapitre 2021002 – NEXSIS 152.900 € 
▪ Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : 813.800 € 
▪ Chapitre 23 – Immobilisations en cours : 18.750 € 
▪ Chapitre 27 – Autres immobilisations financières 750 € 

Des crédits sont également prévus en section d’investissement sur le chapitre 16 « emprunts et dettes 
assimilées » pour un montant de 579.000 €, destinés aux échéances d’amortissement du capital. 

Concernant les dépenses d’équipement que le SDIS gère en AP / CP, leur liquidation et mandatement 
s’effectueront sur la base du tiers du montant total des autorisations de programme ouvertes en 2022 dans 
la limite du reste à financer de chacune des autorisations qui sera établi au 31 décembre 2022. 

Par ailleurs, il vous est proposé d’inscrire par anticipation, en section de fonctionnement, le montant de 
166.000 € sur le chapitre 65 et l’article 65748. En effet, chaque année, le Service Départemental d’Incendie 
et de Secours de Loire-Atlantique attribue au Comité des Œuvres Sociales du SDIS44 (COS) une subvention 
pour laquelle, conformément à la convention conclue, le versement du 1er acompte intervient en janvier. 
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En l’attente du vote du budget prévu le 21 mars 2023, il convient d’autoriser le versement d’un tiers du 
montant de la subvention versée en 2022 au COS soit 166.000 €. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver l’inscription des crédits d’investissement par anticipation pour les dépenses

d’équipement hors procédure de gestion des AP / CP pour un montant de 1.325.000 € tels que
répartis ci-dessus ;

▪ Autoriser l’inscription de 579.000 € pour l’amortissement du capital ;
▪ Approuver la liquidation et le mandatement des crédits de paiement des dépenses d’équipement

gérées en AP / CP conformément à la réglementation et dans la limite du reste à financer sur
chacune des AP établi au 31/12/2022 ;

▪ Approuver l’inscription des crédits de fonctionnement par anticipation pour un montant de
166.000 € sur l’article 65748 ;

▪ Autoriser le versement tel que prévu à la convention SDIS 44 / COS du 1er tiers de l’année 2023
de la subvention au Comité des Œuvres Sociales.
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Couverture du besoin de financement et opérations financières utiles à la gestion de la dette 

Le Conseil d’administration du 20 juillet 2021 a donné délégation à son Président en matière de réalisation 
d’emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, ainsi qu’en matière 
d’opérations financières utiles à la gestion de la dette. Ce rapport vient préciser cette délégation pour 
l’exercice budgétaire 2023. 

Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette s’élève à 25,93 M€. L’application de la charte de bonne conduite 
ou « charte Gissler », reprise dans la circulaire du 25 juin 2010 traitant des risques inhérents à la gestion 
active de la dette, fournit une approche des degrés de risque liés aux emprunts constituant l’encours de 
dette. Selon cette classification (précisée dans l’annexe 1), l’encours de dette du SDIS se répartit de la 
manière suivante (risque croissant) : 

Catégories 
Gissler 

Type de risque 
Nb 

emprunts 
Montant 

M€ 
% encours 

total 
Caractéristiques 

1-A Taux fixe et variable 14 18,87 72,75% 
8 taux fixes, 

6 taux variables 

3-E
Taux structuré -

écart indices zone 
euro 

2 3,30 12,75% 
Ecart entre 1 taux long et 1 taux 

court 

HC 

Hors charte en 
raison de l’indice 
et/ou de la structure 
(formule de calcul) 

2 3,76 14,50% 

1 emprunt à barrière sur Libor US 
12 mois avec coefficient 
multiplicateur > 5 
1 emprunt à barrière sur Euribor 
12 mois avec coefficient 
multiplicateur > 5 

Deux emprunts sont classés hors charte en raison du coefficient multiplicateur supérieur à 5. 

Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, le 
Président reçoit délégation aux fins de contracter : 

1- Des produits de financement

Le SDIS décide, dans le souci d’optimiser sa gestion de la dette et dans le cadre des dispositions de la 
circulaire interministérielle du 25 juin 2010, de recourir à des produits de financement qui pourront être : 

- des emprunts classiques : taux fixes ou taux variables

- et/ou des barrières sur indice

- et/ou des contrats avec effet de levier maximum de 5.

Afin d’éviter tout risque de change, le SDIS ne souscrira pas d’emprunt libellé en devises étrangères ni 
d’emprunt qui appuie sa structure sur des différentiels entre deux devises. 
De même, pour limiter le risque de taux, le SDIS ne souscrira pas d’emprunt avec des effets de structure 
cumulatifs. 
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Pour l’exécution de ces opérations, il doit être procédé à la mise en concurrence de plusieurs 
établissements dont la compétence est reconnue pour ce type d’opération. 
Des primes ou des commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers. 

Le Conseil d’Administration sera tenu informé de chaque contrat conclu, lors de la séance suivant la 
réalisation de l’opération. 

2- Des instruments de couverture

Compte tenu des incertitudes et des fluctuations que sont susceptibles de subir les marchés financiers, le 
SDIS peut souhaiter recourir à des instruments financiers afin de se protéger contre d’éventuelles hausses 
des taux ou au contraire afin de profiter d’éventuelles baisses et d’optimiser ce faisant le coût de sa dette. 
Conformément à la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, le SDIS pourrait recourir aux opérations de 
couverture de risque de taux :  

➢ pour garantir un taux par des contrats d’échange de taux d’intérêt (SWAP)
➢ pour figer un taux par des contrats d’accord de taux futurs (FRA)
➢ pour garantir des taux plafond (CAP), des taux planchers (FLOOR), des taux plafond et plancher

(COLLAR)

Il est proposé au Conseil d’administration d’autoriser les opérations de couverture pour l’exercice 
budgétaire 2023 sur les contrats d’emprunts constitutifs du stock de dette (dont la liste figure en annexe 2 
ci-jointe), ainsi que sur les emprunts nouveaux ou de refinancement à contracter sur l’exercice 2023 et qui
seront inscrits en section d’investissement.
En toute hypothèse, les opérations de couverture doivent toujours être adossées aux emprunts constitutifs
de la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les opérations de couverture ne peut
excéder l’encours global de la dette du SDIS. La durée des contrats de couverture ne pourra pas être
supérieure à la durée résiduelle des emprunts auxquels les opérations sont adossées.
Pour l’exécution de ces opérations, il doit être procédé à la mise en concurrence de plusieurs
établissements spécialisés.
Des primes ou des commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers.
Le Conseil d’administration sera tenu informé de chaque contrat conclu,

Il vous est demandé de bien vouloir : 

Concernant les produits de financement 

➢ Autoriser le Président du Conseil d’Administration pour l’exercice 2023
o à lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la

compétence est reconnue pour ce type d’opération
o à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un

instant donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser
o à verser, s’il y a lieu, les primes ou commissions aux contreparties ou aux

intermédiaires financiers
o à passer les ordres auprès du ou des établissements retenus pour effectuer l’opération

ou les opérations arrêtées
o à résilier ou à modifier, avec ou sans indemnités, les contrats déjà conclus ou à

conclure, en fonction des fluctuations des taux d’intérêts aux fins de se prémunir
contre ou tirer parti de ces fluctuations et de réaliser une annulation d’opération ou
un retournement

o à signer les contrats et documents se rapportant aux opérations de marché
o à définir le type d’amortissement et à procéder à un différé d’amortissement
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o à procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements anticipés
et/ou à la consolidation, sans intégration de la soulte

o à notamment pour les réaménagements de dette, passer d’un taux variable à un taux
fixe ou d’un taux fixe à un taux variable, à modifier une ou plusieurs fois l’index relatif
au calcul du ou des taux d’intérêt, à allonger la durée du prêt, à modifier la périodicité
et le profil de remboursement

o à conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs
caractéristiques ci-dessus.

Concernant les instruments de couverture 

➢ Approuver le recours aux instruments de marché

➢ Autoriser le Président du Conseil d’Administration pour l’exercice 2023
o à lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la

compétence est reconnue pour ce type d’opération
o à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un

instant donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser
o à verser, s’il y a lieu, les primes ou commissions aux contreparties ou aux

intermédiaires financiers
o à passer les ordres auprès du ou des établissements retenus pour effectuer l’opération

ou les opérations arrêtées
o à résilier ou à modifier, avec ou sans indemnités, les contrats déjà conclus ou à

conclure, en fonction des fluctuations des taux d’intérêts aux fins de se prémunir
contre ou tirer parti de ces fluctuations et de réaliser une annulation d’opération ou
un retournement

o à signer les contrats et documents se rapportant aux opérations de marché

➢ Approuver la liste des emprunts pouvant être couverts, jointe en annexe 2

➢ Autoriser la possibilité de recourir à ces instruments pour tout nouveau contrat de prêt signé
sur l’exercice 2023.
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Adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57 

  
  
 
En application de l’article 106-III de la loi n°2015-991 du 07/08/15 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République (loi NOTRé), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par 
délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles budgétaires et 
comptables M57 applicable aux métropoles. 
Depuis le 1er janvier 2022, cette capacité a été élargie et inclut les Services Départementaux d’Incendie et 
de Secours (SDIS).  
 
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus 
complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction Générale des Collectivités 
Locales (DGCL), la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP), les associations d’Elus et acteurs 
locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les 
collectivités locales d’ici le 1er janvier 2024.  
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires 
assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvres aux 
gestionnaires. En outre, l’éditeur INETUM du logiciel de gestion financière utilisé au SDIS de Loire-
Atlantique (Astre-Gf) a alerté sur les risques d’engorgement auxquels il pourrait faire face en 2023 compte 
tenu de l’échéance réglementaire du 1er janvier 2024.  
 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et technique, il est proposé d’adopter la mise en place de la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 et son application au budget du SDIS de Loire-Atlantique à 
compter du 1er janvier 2023, un an avant sa généralisation à l’ensemble des collectivités.  
 
Le décret n°2015-1899 portant application du III de l’article 106 de la loi NOTRé prévoit que l’adoption 
volontaire de ce nouveau référentiel comptable soit accompagnée de l’avis du comptable public. C’est 
pourquoi Monsieur Coulombel, Payeur Départemental, a été sollicité par courrier en date du 18 octobre 
2022 en vue d’un passage dès le 1er janvier 2023. Celui-ci a alors émis un avis favorable, joint en annexe à 
ce rapport.  
 
L’adoption de ce nouveau référentiel M57 comme instruction budgétaire et comptable induit l’application 
des dispositions prévues aux articles L.5217-10-1 à L.5217-10-15 et L5217-12-2 à L.5217-12-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) sans préjudice de l’article L.3321-1 concernant les dépenses 
obligatoires à l’exception des 2°, 3° et 7° à 16°. Elle nécessite en conséquence d’apporter des modifications 
au règlement budgétaire et financier déjà adopté par le conseil d’administration lors de sa séance du 2 
novembre 2021. Le nouveau règlement budgétaire et financier du SDIS vous est proposé en annexe de ce 
rapport. 
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Les principales modifications apportées sont les suivantes : 
 

▪ Le niveau de vote du budget et sa présentation :  
L’instruction budgétaire et comptable M57, en application de l’article L5217-10-5 du CGCT dispose que « le 
budget soit voté par nature ou par fonction. Si le budget est voté par nature, il comporte en outre une 
présentation croisée par fonction ; s’il est voté par fonction, il comporte une présentation croisée par 
nature ». Toutefois, les précisions apportées dans l’article D5217-10 indique que « la présentation croisée 
par fonction ne s'applique pas à un service public de la métropole à activité unique érigé en établissement 
public ou faisant l'objet d'un budget annexe ». 
Les services du contrôle budgétaire de la Préfecture de Loire-Atlantique ont été interrogés sur les 
obligations du SDIS 44 concernant la présentation de son budget, confirmant que les établissements publics 
faisant l’objet d’une activité unique n’étaient pas soumis à la présentation croisée par fonction quand le 
budget est voté par nature. 
Il vous est donc proposé d’adopter un vote du budget par nature sans présentation croisée fonctionnelle. 
 
 

▪ L’application de la fongibilité des crédits :  
Le conseil d’Administration du SDIS 44 a la faculté de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits entre chapitres dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections 
et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel (chapitre 012). Ces mouvements ne doivent 
toutefois pas entrainer une insuffisance des crédits nécessaires au règlement des dépenses obligatoires sur 
un chapitre.  
Ces virements font l’objet d’une décision expresse de l’exécutif qui doit être transmise au représentant de 
l’Etat pour être exécutoire et doit être notifiée au Payeur départemental. L’exécutif informe le conseil 
d’administration de ces mouvements lors de sa plus proche séance. 
Il vous est proposé de retenir la limite maximale réglementaire de 7,5 % des dépenses réelles de chaque 
section (hors dépenses de personnel chapitre 012) pour l’exécution de mouvements de crédits entre 
chapitres. 
 

▪ La notion d’autorisations de programme ou d’engagement de « dépenses imprévues » :  
Des autorisations de programme ou d’engagement (AP / AE) de « dépenses imprévues » peuvent être 
votées par le conseil d’administration pour faire face à des évènements imprévus en section 
d’investissement et/ou de fonctionnement dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des deux 
sections. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5 % des dépenses réelles de la section 
limitant les mouvements de crédits de chapitre à chapitre.  
En cas d’évènement imprévu, le conseil d’administration peut affecter ces AP ou AE pour abonder le 
chapitre qui sera utilisé pour enregistrer l’engagement de dépense. Le chapitre de destination peut être un 
chapitre comportant ou non déjà des dotations d’AP ou d’AE ou correspondre à un chapitre de dépenses 
« opération » de la section d’investissement.  
En l’absence d’engagement constaté à la fin de l’exercice, l’AP / AE est obligatoirement annulée à la fin de 
l’exercice. 
Les chapitres de « dépenses imprévues » (020 pour la section d’investissement et 022 pour la section de 
fonctionnement) ne comportent que des prévisions sans réalisation. Il n’existe donc pas de crédits de 
paiement de dépenses imprévues (article R5217-6 du CGCT). 
 

▪ La fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations :  
La nomenclature budgétaire et comptable M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation 
au prorata temporis. Cette disposition implique un changement de méthode comptable, le SDIS 44 calculant 
en M61 les dotations aux amortissements en année pleine avec un début d’amortissement au 1er janvier 
N+1. 
L’amortissement au prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation au 
prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la date effective d’entrée du 
bien dans le patrimoine. 
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Ce changement de méthode comptable s’applique exclusivement aux biens immobilisés à compter du 1er 
janvier 2023 sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi les plans d’amortissement qui ont été 
commencés se poursuivront jusqu’à l’amortissement complet du bien ou sa sortie de l’inventaire 
comptable. 
Les règles et les durées d’amortissement des immobilisations en M57 font l’objet d’une délibération 
spécifique. 

Dans le principe de permanence des règles comptables, le règlement budgétaire et financier qu’il vous est 
proposé d’adopter sera applicable durant le mandat actuel. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver l’adoption du nouveau référentiel M57 comme instruction budgétaire et comptable

dès le 1er janvier 2023 ;
▪ Approuver le vote par nature sans présentation croisée fonctionnelle
▪ Déléguer à l’exécutif du SDIS 44 la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre

chapitres dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section (hors dépenses de
personnel du chapitre 012) ;

▪ Adopter le nouveau règlement budgétaire et financier du SDIS 44.
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Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations en M57 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer le 
mode de gestion des amortissements des immobilisations. Le champ d’application est défini par l’article 
D.3321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des départements et de leurs
établissements publics, et qui s’applique aux SDIS en vertu de l’article D.1424-32-2 du CGCT.

1. Durées d’amortissement

Les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque bien ou chaque 
catégorie de biens en se référant soit à la durée probable d’utilisation du bien, soit aux obligations 
réglementaires pour les frais d’études et d’insertion non suivis de réalisation ainsi que pour les subventions 
d’équipement versées.  
Dans le cadre de la mise en œuvre de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n°2021-183 du 
2 novembre 2021 en précisant pour chaque bien ou catégorie de biens les nouveaux comptes issus de cette 
nomenclature (cf. annexe jointe), les durées d’amortissement qui étaient appliquées en M61 restant 
inchangées.  

2. Amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les biens acquis à
compter du 1er janvier 2023

La nomenclature M57 pose également le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata 
temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, le SDIS44 calculant en M61 
les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N+1 
de l’année suivant la mise en service du bien.  

L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps 
prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date de mise en service du bien. Par mesure de 
simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition de l’immobilisation comme 
date de mise en service, car le mandat suit effectivement le service fait. Par exception, lors de l’achèvement 
des travaux sur bâtiments ou des programmes d’acquisition de véhicules notamment, c’est le transfert de 
l’immobilisation du compte 23 (en cours) au compte 21 (définitif) qui déterminera la date de démarrage de 
l’amortissement.  

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’appliquerait de manière prospective, 
c’est-à-dire uniquement aux nouveaux biens acquis à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des 
exercices clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M61 se 
poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 
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Néanmoins, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire.  
 
Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et d’aménager cette 
règle pour d’une part, les biens acquis par lot (biens de même nature dont le suivi individualisé ne présente 
pas d’intérêt), et d’autre part, pour les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est 
inférieur au seuil de 500 € TTC (Cf. délibération n°2021-183 du 2 novembre 2021). Les dotations aux 
amortissements de ces biens seront ainsi calculées en annuités pleines pendant toute la période 
d’amortissement qui débutera à partir du début de l’exercice suivant la date de mise en service.  
 
 
 
 
Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Approuver les durées d’amortissement conformément à l’annexe jointe (conservation des durées 
d’amortissement antérieurement appliquées dans le cadre de l’instruction M61) ; 

▪ Approuver la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis pour tous les biens acquis à 
compter du 1er janvier 2023, à l’exclusion des biens acquis par lot et des biens de faible valeur 
dont l’amortissement débutera à partir du début de l’exercice suivant leur mise en service. 
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Fixation du montant prévisionnel global de la contribution incendie des Communes et 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale – Année 2023 

Vu les articles L.1424-29 et L.1424-30 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les articles L.1424-35 et R.1424-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil d’Administration ; 
Vu la délibération n°2018-165 du Conseil d’Administration prise le 9 octobre 2018 et relative aux modalités 
de calcul et de répartition de la contribution incendie ; 

Considérant que le Conseil d’Administration doit, en application de l’article R.1424-32, arrêter le montant 
prévisionnel des contributions financières des communes et EPCI compétents ; 

I. RAPPEL DU CONTEXTE

Conformément à l’article L.1424-35 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire-Atlantique a défini, le 9 
octobre 2018, les modalités de calcul et de répartition de la contribution des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (délibération n° 2018-165) :  

- Critère 1 : population DGF avec une pondération de 70%
- Critère 2 : potentiel financier avec une pondération de 30%
- Le montant de la contribution de chaque EPCI est obtenu par l’agrégation des données communales
- La variation est lissée sur une période de 5 ans

Il doit également avant le 15 décembre, en application de l’article R.1424-32, arrêter pour l’exercice à venir 
le montant prévisionnel de la contribution financière des communes et EPCI compétents. 

I. FIXATION DU MONTANT DES CONTRIBUTIONS INCENDIE

La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 et relative à la démocratie de proximité dispose que l’augmentation 
du montant global de la contribution des Communes et des EPCI d’un exercice à l’autre ne peut être 
supérieure à l’évolution de l’indice des prix à la consommation. 
Par ailleurs la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991, relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme, modifiée 
par la loi n° 92-60 du 18 janvier 1992 stipule que « toute référence à un indice des prix à la consommation 
pour la détermination d’une prestation, d’une rémunération, d’une dotation ou de tout autre avantage 
s’entend d’un indice ne prenant pas en compte le prix du tabac. » 

L’indice des prix à la consommation « Base 2015 - Ensemble des ménages - France métropolitaine - 
Ensemble hors tabac » (identifiant 001764305), publié par l’INSEE en novembre, fait ressortir une évolution 
égale à 6,4% pour la période comprise entre octobre 2021 et octobre 2022. 

La hausse des prix mesurée par l’INSEE ne reflète que partiellement les très fortes augmentations 
constatées sur certains postes de dépenses et notamment sur la fourniture des énergies. La réévaluation 
du point d’indice de traitement des fonctionnaires au 1er juillet 2022, conséquence directe de la hausse de 
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l’inflation, pèse particulièrement sur les SDIS en raison de la part prépondérante de la masse salariale dans 
la structure de leur budget. 

Dès lors, la recherche de l’équilibre financier du SDIS impose de proposer une hausse de la contribution 
incendie des Communes et des EPCI au taux de 6,4%. 

Au titre de l’exercice 2023, le montant de la contribution serait ainsi égal à 53 096 449 €, selon la répartition 
jointe en annexe, soit une évolution de 3 193 774 € par rapport à 2022. 

A titre indicatif, le tableau suivant permet de synthétiser, par catégorie, la participation des Communes et 
EPCI au financement du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire-Atlantique. 

2022 2023 

Nbre Montant en € 
% du total 

général 
Nbre Montant en € 

% du total 
général 

Communes 45 3 331 350 € 7 45            3 596 142 € 7 

EPCI 14 46 571 325 € 93 14           49 500 307 € 93 

49 902 675 € 100           53 096 449 € 100 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver la revalorisation de 6,4% de l’enveloppe globale de la contribution incendie,
▪ Fixer le montant global de la contribution incendie au titre de l’exercice 2023 à 53 096 449 €.
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Construction d’un CIS et d’un CIR à PORNIC - Augmentation de l’enveloppe financière des 
travaux 

Le service départemental d’incendie et de secours de Loire-Atlantique et le département de Loire-
Atlantique ont souhaité regrouper sur un terrain situé ZAC de l’Europe à Pornic, un Centre d’Incendie et de 
Secours (CIS) et un Centre d’Intervention Routier (CIR).    

En séance du 13 juin 2017, le Conseil d’Administration a approuvé le programme de l’opération pour un 
montant de 10 000 000 € TTC.  

Ce montant a été revalorisé à hauteur de 11 651 000 € TTC lors du Conseil d’Administration du 15 décembre 
2020 suite au résultat de l’appel d’offres ouvert lancé pour la réalisation des travaux. 

En raison de considérations environnementales, liées à la présence d’espèces protégées sur le terrain de 
l’opération, le démarrage des travaux a été décalé de 10 mois. Ce décalage dans le planning des travaux a 
eu des conséquences en terme de révision des prix.  

Par délibération du 25 octobre 2022, le bureau du conseil d’administration a par ailleurs autorisé la 
passation d’avenants relatifs à la prolongation du délai d’exécution des travaux de trois mois. Cette 
prolongation est liée à quelques modifications de programme ainsi qu’à des problèmes 
d’approvisionnement des matériaux liés au contexte international actuel. Ce nouveau décalage du planning 
des travaux aura également des conséquences en terme de révision des prix. 

L’effet des révisions de prix est non négligeable sur le coût d’opération dans un contexte économique, 
marqué par une inflation importante, en particulier dans le secteur de la construction.  

Au vu de l’ensemble de ces éléments, il convient de revaloriser à nouveau le montant de l’opération pour 
le porter à 12 800 000 TTC (y compris mobilier). 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
 Approuver l’augmentation du montant total de l’opération pour le porter à 12 800 000 TTC.
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